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L   démogra-
phique contemporaine des villes 
de l’Afrique est un phénomène 

largement connu et documenté. On 
sait qu’une part non négligeable de 
cette croissance est due aux migra-
tions internes issues du monde rural. 
De nombreux travaux de recherche 
essaient de mesurer les impacts de cet 
afflux de population sur l’environne-
ment urbain, que ce soit à travers les 
questions de traitement des déchets, 
de pollution de l’eau, de gestion sani-
taire ou encore d’occupation des terres 
incultes périphériques. Il s’avère que 
les migrants issus du monde rural 
sont souvent les plus touchés par ces 
problèmes. Ils constituent en effet les 
couches les plus pauvres de la popu-
lation urbaine. Par exemple, à Kam-
pala, en Ouganda, les habitants des 
quartiers les plus aisés peuvent payer 
pour faire enlever leurs déchets ou bien 
peuvent les emmener en voiture loin de 
chez eux, tandis que les habitants des 
quartiers pauvres doivent vivre avec 
leurs déchets ¹. Ce sont ces mêmes po-
pulations, issues de l’émigration in-
terne, qui subissent aussi en majorité 
les épidémies de choléra récurrentes 
dans la ville.

En revanche, on connaît moins 
bien les impacts environnementaux 
de l’émigration sur les zones rurales 
de départ. Les relations sont loin d’être 
univoques. Différentes études en mon-
trent la diversité et la complexité. Si le 
départ d’une partie de la population 
peut être vu comme un certain relâ-
chement sur le milieu naturel, le fait 
qu’il s’agisse en général de jeunes actifs 
peut amener à une déprise de l’acti-
vité agricole locale et à un abandon 
des travaux de protection de l’envi-
ronnement. C’est le cas dans le nord 
du Nigeria, où l’émigration crée une 

pénurie de main-d’œuvre et un aban-
don des pratiques de conservation des 
sols. Si les transferts monétaires des 
migrants peuvent servir, localement, 
à des investissements dans la préser-
vation des ressources naturelles (par 
exemple, acquisition de nouvelles for-
mes d’énergie à la place du bois de 
feu), ils peuvent aussi aboutir à une 
situation d’économie de rente et de 
délaissement du milieu naturel. La 
pression foncière, le type de produc-
tion agricole et les modes de gouver-
nance sont finalement autant de fac-
teurs dont l’influence va être décisive 
pour l’impact de l’émigration rurale 
sur la zone de départ. Selon l’équipe 
de recherche Pripode qui a œuvré au 
Niger, les migrations temporaires 
jouent ainsi un rôle essentiel dans 
l’adaptation des milieux ruraux à la 
transition agraire en participant à la 
modernisation de la production grâce 
aux transferts monétaires. 

Dans l’autre sens, un environnement 
peu favorable au développement d’ac-
tivités agricoles régulières se traduit 
souvent par l’émigration d’une partie 
de la population. Les populations sa-
héliennes, par exemple, ont développé 
depuis longtemps des stratégies migra-
toires, qui se sont amplifiées à la suite 
des sécheresses à répétition à partir de 
la fin des années . En orientant 
ces migrations vers l’international et 
en créant des réseaux bien organisés, 
comme c’est le cas pour la région de 
Kayes, le volume des transferts mo-
nétaires peut devenir suffisamment 
important pour avoir en retour un 
impact positif en terme de gestion du 
territoire et des ressources naturelles. 
Il est clair que lorsque l’environnement 
est trop dégradé, les transferts moné-
taires issus des migrations ne peuvent 
que rarement améliorer la situation 
initiale. Le cas extrême est celui où les 
conditions sont tellement défavorables 

Impact des migrations sur l’environnement

. Cet exemple et ceux qui émaillent 
le texte sont issus des recherches des 
équipes du programme Pripode (cf. 
encadré).
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Frédéric Sandron, frederic.sandron@ird.fr____ Si les interactions population-environnement-dévelop-
pement font l’objet de nombreuses recherches au Nord, 

elles sont moins étudiées dans les pays en développement. Un 
programme de recherche associant 17 pays dont 11 en Afrique 
subsaharienne s’est attaché à mieux les comprendre.

N  des in-
teractions population-dévelop-

pement-environnement reste très in-
complète, notamment dans les pays du 
Sud, alors qu’il est aujourd’hui enfin 
reconnu que cette thématique est de la 
plus haute importance pour l’avenir 
de la planète. C’est dans ce contexte 
que le ministère français des Affaires 
étrangères a impulsé un Fonds de so-
lidarité prioritaire sur ces questions. 
Le Comité international de coopéra-
tion dans les recherches nationales 
en démographie (Cicred), organisme 
qui se consacre à la promotion de la 
coopération internationale entre ins-

titutions démographiques à travers le 
monde, en assure la coordination. Le 
Programme international de recherche 
sur les interactions entre la population, 
le développement et l’environnement 
(Pripode) a ainsi permis à une ving-
taine d’équipes de recherche des pays 
de la Zone de solidarité prioritaire de 
mener des travaux qui ont enrichi les 
connaissances scientifiques et fourni 
des pistes de réflexion pour l’action 
politique. Mené de  à , le 
programme Pripode a donné lieu à 
un colloque de restitution des résul-
tats à l’Unesco en mars .
pripode.cicred.org

Le programme Pripode, pour une 
recherche internationale sur les 
interactions population-environnement-
développement
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Pour aller plus loin : références 
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Gemenne F., , Migrations et environnement. Introduction sur une relation 
méconnue et souvent négligée, Etopia, Centre d’animation et de recherche en 
écologie politique, juin. Accessible en ligne : www.etopia.be/IMG/Gemenne--migration-et-
environnement.pdf
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Une IMF au service des plus pauvres… 
rentable !
Les institutions de microfinance seraient 
incapables de combiner rentabilité et ser-
vice des populations les plus pauvres et les 
plus marginales ? Ce n’est pas le cas de la 
Buusaa Gnofaa en Éthiopie, qui travaille 
essentiellement en zone rurale, qui parvient 
à être rentable et donc autonome financiè-
rement. Son secret ? une gestion très perfor-
mante qui limite les coûts de la structure et 
propose des produits adaptés aux clients 
ciblés. Zoom microfinance nº.

Les changements climatiques devraient 
frapper l’Afrique de plein fouet
La production alimentaire de l’Afrique pour-
rait réduire de moitié d’ici . Telles sont 
les conclusions alarmantes du rapport du 
Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (Giec), publiées fin 
septembre à Londres. La grande dépendan-
ce du continent (à   selon la FAO) vis-à-vis 
des eaux pluviales en font le plus affecté par 
le changement climatique. Pour anticiper 
ces effets, le Giec recommande entre autres 
des systèmes de récupération des eaux de 
pluie, et la recherche pour développer des 
variétés résistantes à la sécheresse.

Un programme pour favoriser les initia-
tives économiques des migrants
Les migrants ont, de tout temps, investi sous 
différentes formes dans leur pays d’origine 
et créé des activités économiques entre leurs 
pays d’origine et d’accueil. Toutefois, ces in-
vestissements se heurtent souvent à des dif-
ficultés de gestion technique, administrative, 
financière et bénéficient rarement d’appui 
méthodologique. Depuis , le Programme 
migrations initiatives économiques (PMIE), 
mis en œuvre par l’association pS-Eau, vise 
à favoriser ces initiatives. Son action se situe 
à trois niveaux : l’information et l’orientation 
des porteurs de projets, l’animation d’un ré-
seau d’opérateurs d’appui spécialisés en 
France et en Afrique (appui/conseil au mon-
tage de projet, formation, aide à l’étude de 
faisabilité), le développement d’outils inno-
vants (bourses d’étude de faisabilité, guides 
pratiques, etc.). Le programme s’attache à 
sensibiliser différents acteurs associatifs et 
institutionnels aux questions de l’initiative 
économique des migrants. En effet, ces ini-
tiatives encore peu connues, recèlent un in-
croyable potentiel, tant au niveau des parcours 
individuels des migrants que sur le plan du 
développement économique local. Contact : 
tél. :  ()     , E-Mail : galliot@pseau.org. 
Plus d’info. : www.pseau.org/pmie

En bref

que toute la population ou une grande 
partie d’entre elle est amenée à quitter 
son terroir : on parle alors de « réfu-
giés environnementaux ». L’échelle 
de détermination de ces migrations 
forcées est multiple. Elle dépend des 
conditions environnementales loca-
les et ce sont souvent des problèmes 
de désertification, de pénurie d’eau et 
de diminution des ressources alimen-
taires qui sont en cause. En Afrique, 
ce sont surtout les régions sahélien-
nes et la corne du continent qui sont 
concernées. Ensuite, que ce soit par 
la création d’infrastructures ou de 
grands projets comme des barrages 
ou des parcs naturels, des populations 
peuvent être déplacées par le pouvoir 
politique comme cela se voit en Inde ou 

en Chine. Enfin, au niveau planétaire, la 
question du réchauffement climatique 
et de la montée des océans va générer 
de nouvelles migrations au cours des 
prochaines décennies, dont il est encore 
difficile de prévoir l’ampleur. 

Ce qui précède montre bien que l’im-
pact des migrations sur l’environne-
ment en Afrique doit être étudié au 
niveau local, pour en saisir toute la 
finesse, mais aussi à des échelles plus 
vastes. Il faut en effet tenir compte des 
relations entre l’urbain et le rural au 
sein des pays, des conditions politi-
ques et économiques des migrations 
internationales ainsi que des problè-
mes d’environnement global. §
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